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REMONTRANCES 


DV  PARLEMENT 

Sur  la  Réponfe  du  Roi  du  17  Avril 
. 1788,  aux  Remontrances  du  11  du 

* même  mois  , fur  la  Séance  du  19 
Novembre  1787. 


f L^impreJJion  de  ces  Remontrances  a été  retardée 
.par  des  circonjîances  malheureufes  ^ connues  du 
Public  on  ne  les  eut  pas  même  publiées  ^ jî  elL  s 
'kyuffent  préfemé  que  Vimérêt  du  moment;  mais 
•elles,  doivent  faire  époque  , puifque  les  Etat  -GU 
néraux  auront  à décider  cette  grande  quejiion  de 
l;i  feule  volonté.  Le  fyfiémc  des  Minijhes  eft 
facile  àfaipr,  Xe"  ty  Avril  ils  répondent  au  Par^ 
éement  , que  le  Rci  préfent , fa  feule  volonté  fait 
i'atJt;  quefoutenip  V opinion  contraire  ^ s^e fl  s* éri^ 
ger^n  -Ariflùcrates,  Le  8 Mai  ils  créent  une  Cour 
plénière  ,préfldée  par  le  Roi  ^ & qui  doit  enrégif-^ 
jrer  les  impôts  '&  les  emprunts, 

*'  Sire, 

'■  tA  réponfe  dè  votre  Majeftç  du  17  de  ce 
mois  J eft  affligeante  ; mais  îe  courage  de  ^ votre 
Parlement  nVà’point  abatu.  L’excès  du  dcfpotifme 
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(étok  f unique  reffource  des  ennemis  de  ïa  Nation 
de  de  îa  vérité  : ils  n’ont  pas  craint  de ‘l’em- 
ployer ; leur  fuccis  cft  le  préfage  des  plus 
grands  maux  s les  prévenir , s’il  ett  poffible , fera 
‘îufqu’au  dernier  moment  l’objet  de  votre  Parlement. 
Il  traliiroit  par  fon  filencc  les  plis  chers  intérêts^ 
de  votre  Majesté^  en  livrant  le  Royaume  t 
toutes  les  invafîons  du  pouvoir  arbitraire.  Telle , 
en  effet  s feroit  îa  conféquencc  des  maximes  fur- 
• prifes  à votre  Majesté;  fi  vos  Miniftres 
les  faifoient  prévaloir  ^ nos  Rois  ne  feroient  plus 
des  'Monarques , mais  des  Defpotes  -,  ils  ne  régné- 
. roient  plus  par  la  Loi , mais  par  la  force  , fur 
des  efclâves  fubftimés  à des  fujets, 

La  marche  des  ' Miniftres  ambitieux  eft  tou- 
jours la  même  : étendre  leurs  pouvoirs  fous  le 
liom  du  Roi  , voilà  leur  but  ; calomnier  la  Ma- 
giftrature  , voilà  leur  moyen,  Fiddes  à cette 
ancienne  & funefte  méthode  , ils  nous  imputent 
le  projet  iefenfé  d’établir  dans  le  Royaume  une 
Arifiocratk  de  Magiftrats,  Mais  quel  moment 
ont-ils  choifi  pour  cette  imputation  I Celui  oh 
votre  Parlement  , éclaire  par  les  faits  & revenant 
fur  fes  pas>  prouve  qu’il  eft  plus  attaché  aux 
droits  de  la  Nation  qu’à  fes  propres  exemples, 

Xa  Coiiftimtion  Francaife  paroilToit  oubliée^ 
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on  ttaîtoit  de  chimère  l’Aflcmbi^c  des  Etats-Gé- 
ridraux  j Richelieu  & fcs  cruautés  , Louis  XIV 
&”  fa  gloire,  la  Régence  & fes  défordres , les 
Minières  du  feu  Roi  & leur  infenfibilité  , fem- 
Woient  avoir  pour  jamais  effacé  des  efprits  & 
des  cœurs  jufqu'au  nom  de  la  .Nation:  tous  les 
états  par  où  palfcnt  les  Peuples  pour  arriver  à 
l’abandon  d’eux-mêmes  , terreur  ^ cnthoufiafme , 
corruption , indifférence , le  Miniftère  ff aVoit  rien 
négligé  pour  y faire  tomber,  la  Nation  Françaife: 
mais  iî;feftoit:  le.  Parlement*  On  le  croyoit  frappé 
de  la  léthargie,  en. apparence  univerfellc  ; on  fc 
tfompoît  ‘ . averti  tout  à coup  de  l’état  des  Fi- 
nances , forcé  de  s’expliquer  fur  deux  Edits 
défaftrcuxi,  il  sünquiète,  il  ceffe  de.fe  faire  illu- 
lion , il  juge  de  Favenir  par  le  paffé , il  ne  voit 
pour  la  Natioji  qu’une  relfourcé , la  Nation  êlle^ 
même^  • Bientôt:  ,•  après  de  mûres  8c  fages  réfle- 
xions, il  -fe  décide, -il  donne  à Fünivers  l’exem- 
ple inoui  ffVn^Gorps  antique , d’un  Corps  accré- 
dité tenant,  aux  racines  de  l’Etat , qui  remet  de 
lui-même  à fes  Concitoyens  un  grand  pouvoir  , 
dont  il  ufûit.  pour  eux  depuis  un  fièclc  j mais 
fans  leur  confentement  exprès  ; un  prompt  fuccès 
répond  à fqn.  courage. 

Le  6 Juillet  il  exprime  le  vœu  des  Etats- 
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GénéraulC  ; îe  19  Septembre  il  déclare  formelle- 
ment  fa  propre  incompétence  j îe  19  Novembre 
votre  MAJESTE  annonce  eilc-mêine  les  Etats- 
Généraux  ; lé  furiendemaio  elle  ’ les  promet , elle 
en  fixe  ie  terme-, -fa -parole  cft  facrée. 

- Qü’oïi  trouve  fur  Lt  Terre  , qu’on  cbercîic  dans 
îTIiftoire  un  feul  Empire  du  le  Roi  & la  Nation, 
aient  fait  paifiblcment  d’aüffi  grands  pas , ciî  aufli 
peu  de  temps,  le  Roi  vers  ia  Juftice  , la  Nation 
vers  la  liberté  ! • 

• Les  Etats  Généraux  feront  donc  affcmbîls  ! La 
Nation  rentrera  donc  dans  fes  droits!  Nous  pou- 
vons le  demander  à vos  Miniftres  : à qi»  le  Roi 
doit -il  ce  grand  delfein  ? A qui  la  Nation  doit- 
elle  ce  grand  bienfait  ? Et  vos  Mioiflres  ofent  nous 
acciîfer  auprès-des.  Peuples , auprès  du  Roi,d’âf- 
pirer  au  pouvoir  Ariftocratique  ! - 

On  n’avoit  pasTongé  à nous  faire  ce  reproche 
en  1697,  quand  votre  Parlement  enregiftroit  la 
Capitation;  en  1710  quand  il  enregiftroit  1« 
Dixitme  ; 'depuis  17 10  jufquen  178a  , quand  il 
en  confentoit  la  prorogation  ou-  même  Paccroif- 
fement  par  le  moy-en  du  troifieme  Vingtième, 

Quel  eft  donc  ce  nouveau  zèle  ? Les  Miniftres 
ne  doutent  pas.de  nos  pouvoirs  : les  Miniftres  ren- 
dent juftice  à nos  bonnes  intentions  , tant  qu’ils 
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cfpèrcnt  abufér  de  nos  fufFra^cs  pour  accabler 
ïa  Nation  d'emprunts  & d’impôts  , & ne  voient 
plus  en  nous  que  d’ambitieux  Ariftocrates , quand 
BOUS  refufons  de  favoriferou  de  partager  leur  def- 

potifme.  ' ^ 

Non  , Sire  , point  d’Ariflocratie  en  France, 
mais  point  de  dcfpotifmc.  Telle  eft  la  ConditU'- 
don  J tel  eftrauiïi  le  vœu  de  votre  Parlement  & 

l’intérêt  de  votre  Majesté':  '■  l 

Qa’on  âdmète  un  moment  les  maximes  furprifes 
à votre  MAJESTE  , que  fa  feule  volonté  fafle 
l’arrêt  en  matière  d’adminiftration  bu  de  légifla- 
tibn,  & qüé  les  conféqueoccs  éclairent  en6n  fu^ 
ce  principe.'^'  ^ . i .v.  > 

L’héritier  dé  îaCourone  cd  nfommé  par  la  Loi’, 
La  Nation  a fes  droits  , la  Pairie  a les  fiens  ; l^ 
Magiftrature  cÛ-  iitàmoviMê,  Ghaquc'  Province  a 
fes  Coutumes,  fes  capitulations]  Chaque  fujet  a fes 
Juges  naturels  ; '"tout  Citoyen '“è  Tes  propriétés; 
s’il  eft  pauvre  ^ il  à du'* moins  fa*  liberté. 

Or , nous  ofons  'le  demander  , quels  font  le^ 
Loix’,  quels  font  les  'droits  qui  pburroient  réfifter 
à la  prétention  'annoncée  par  vos  Miniftires , fous 
le  nom  de  votre  Majesté? 

Sa  feule  volonté  fera  l’arrêt  en  matière  de  lé- 
giflâdon, 
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Eîîe  pourra  donc  "par  um  Lui  difpofer  de  h 
Couroîie,  choifîr  fon  héritier  céder  fes  Pro-* 
:vinces , primer  les  Etats,  Généraux  du  droit-  d*ac-« 
corder  les  fobfidcs  , dénaturer  îa  Pairie  , rendre 
la,.  Mâgiftrâturc-arao¥ible  , chaîner  les  Coutumes  , 
intervertir  Fordre  des  TribunauiÉ  3 s’inveftir  elle-^ 
ptême  du  droit  de  • juger  feule , ou  de  ' choifirUes 
Juges  en  matière,  .civile  3 en  matière»  crimineîîe  ; 
fe  déclarer  enfin  çü-rpropriétair© i des 'biens  de  fés 
Sujets  5 & maitrcfie  de  leur  liberré.o 

L’adminiftration  embraffc  jçs  - emprunts  & les 

impôts.  0.'  - ■'  ■’.r  - 

Ea  volonté  du  Roi  fera' IVrêt;,;.'--, 

- Le  Roi  pourra  donc  ^ augmenteç-à  fon  gré  les 
emprunts  & les  impôts.  S’il  pîaifoit  a^  RqÎ  trom-- 
pé  de  ‘fupprimer  ^ fur  - k c^arap^  de  recréer  tou- 
tes les  Cours  Sauveraiiîcs  de^,fcm  Royaume , pour 
les  borner  à rCîîdrc  la  Juftiçe,;-  s’il  lui  pîaifok  de 
tranfpîapter  d’unç  Province^  Fautre  des  Citoyens  3, 
des  Magiftrats  jvdp  Familles,  des  Compagnies  en- 
tières ; s’il  lui  pîaifoit  d^élevçr  | fur  les  ruines  de  Fan- 
ciemie’.Magii|ra6|îPe  un  ■ Corps-^ .unique  qui  fût  un 
lîrauiacre.^de  liberté,  mais- un  ânllnimeiit  de  fer^ 
vitude  .*  s’il  lui  pîaifoit , par  Fe^ct  d'une  fürprifc 
encore  plus  funefte , de  laiffer  les  Miniftres  femer 
la  divifion  parip-  ks  - MagiUrats;,  nous  oppofer  les 
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uns  aux  autres , nous  placer  <ntre  l-opprobrc 
la  difgrace,  choiûr  dans  le  Parlement  ceux  qui-v  > 
perdroient,  ceux  qui  conferveroient  le  droit  de  vé- 
rification , il  faudrpit  donc  quitter  fon  domicile , 
renoncer  à fon  Pays,  fc  dépouiller  de  fon  affec*?  ^ 
tion,  s’arracher  à fes  Confrères violer  fon  fer- 
ment , trahir  PEtat  & s’expofer  au  déshoneur , ou  ^ 
fe  livrer  aux  coups  du  defpotifmç , de  tout  cela 
fur  un  feul  mot  de  la  bouche  du  |(bi* 

Dira-t-on  que  le  - Roi  n’abufera  jamais  du  droit 
qu’on  lui  fuppofe  î Qu’il  fera  toujoum  jufteî  Que  , 
fes  Loix  & fes-  Arrêts  refpcaeront  toujours  les  ^ 
droits  de  tous , depuis  fon  fils  aîné  jufqu’au  der- . 
nier  de  fes  Sujets?  Votre  Parlement,.  Sire  , fer.a^ 
forcé  de  répondre  , que  la  , fuppofition  cft  impof-,^ 
fible  ; que  les  Rois  font  hommes  ; qu’il  n’cft  point ^ 
d’homme  infaillible:  & c’eft  précifément  parce 
qu’il  n’efi  pas  donné  aux  Rois  d’être  fans  ceflTe 
en  garde  contre  Terreur  ou  la  féduélion,  c’eft 
pour  ne  pas  abandonner  îa  Nation  aux  malheu- 
reux efFefô  des  volontés  furprifes  , que  la  Confticu- 
tion  exige  ï en^matière  de  Loix  , la  vérificatioa 
des  Cours en"  matière  de  fubfidcs,  Todroî  préa- 
lable dei  Etàts-Glnçraux , pour,  être  ïhr  que  la  vo- 
jonté  dû  Roi  fera  conforme  è la  Jufticc,  fes 
decuandes  aux  befpins  de  l’Etat. 
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îx  droit  d’accorder  librement  les  fubfides,  ne 
fait  pas  des  Etats-Gdnéraux  une  Ariflocratie  de  Ci^ 
îoyens.  Le  droit'  de  vérifier  librement'  ’ les  Loix  , 
ne ‘fait  pas  'des  Parlemcns  une  Arîjîocratie  de 
Magiflrats, 

'On  eft gouverné  par  des  Arifiocrates  j.^m.ais  votre 
Parlement  n’âfpiré'’  point  à gouverner.  ’ * 

Dans  les  Jugeinens  il  eft  fournis  Loix.  Sa 
volonté  n’eft' ■ rien"  : ^ îi  prononce  , mais  la  Loi  a 
décidé.  Nous  '’fàifoîîs’  glaire  d’en  convenir , & 
noils  aimons  a'*  retrouver  dans  les  Mémoires  de 
nôs' Concitoyens  "cette  pbrafe  ufitée.  La  Cour  ne 
peutjcdifpenfef'de  rendre  tel  Arrêt  Iis  ont  rai-' 
fôn.  Cette  plirafe  qui  jend  bommâge  a la  Jufticc^ 
de  votrcParlemént'y'rappelleTes/devotfs.  La  Cour 
ne  peut  fe  difpenfcr 'de  juger  fuivant  la  'Loi.  La 
Cour  ne  peut  Je  ' difpenjer  de  rémontrer  fuîvant  la 
ûiCla  Coup  ne  pèui  fe  difpenjer^  de  réf fier  fui-- 

vant  la  Loi»  ^ . . . 

' S’en  fuit-il  cependant  que 'votre  Parlement  pré- 
tende réduire"  la  Volonté  du.  Rbi'à‘ia  valeur  de 
ropinion  d’on  de  fes  Officiers?  'Non  "Sire,  il 
fl  au  pied  du  Trône',  pourl’appuÿk  & l’éclai-' 
fer  : cette  place' Tu  lit -ITon  ambition".  .Ses  droits 
mêmt’s  les  plusVtrtaWj  il  ne  fait  les  exprimer 
qu’en  termes  refpééluciix  ; mais  le.  refpV^  n’eft  pai 
incompatible  avec  la  liberté. 
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S’agit-il  d'un  Procès  , le  Roi  n’a  point  de  vo- 
lonté. l'a  loi  etc  faire  ; elle  doit  décider.  Il  eft  le 
prernier  Jugr.  Votre  augufte  PrédécciTcur  lare- 
connu  dans  r..fFaire  de  Bretagne.  La  plupart  des 
témüins  'de  Ton  avis  fiègent  encore  à votre  Parle- 
ment"^* dans  votre  ConfeiL  On  afTeéle,  il  eft  vrai , 
de  répandre  la  maxime  contraire  : on  prétend  que 
les  biens;  la  vie,  la  liberté  , l’honcur  des  Ci- 
toyens, fqnt*dans  la  main  du  Roi  : fréfent , dit- 
on  , il  fait‘iVrrêt , abfent , il  peut  le  changer.  La 
fervitudé  cïie-même  ne  'tiendroit  pas  un  langage 
plus  vil  -,  mais  du  moins  vos  Miniftres  n’ont  pas 
encore  pouifé  les  chofes  Jufques-là. 

S’agit-iî  d’un  fubfidel  C’eft  à la  Nation  à l’ac. 
corder  ; la  liberté  des  Etats-Généraux  n’a  pas  en^ 
eoré  fait  la  matière  d’un  doute.  . 

S’agit“il  d’une  Loi?  C’eft  aux  Cours  de  la  vé- 
rifie! Mais  ie  droit  de  vérifier  librement  les  Loix  ^ 
n’étant  pas  celui  de  les  faire  , les  Cours  ne  peu- 
vent forcer  m fuppîéer  la  volonté  du  Roi.  Votrç 
Parlement  ^ Sire  , Fa  déjà  protefté , & le  répé- 
tera auffi  fouvent  que  vos  MinUlr ea  tâcheront  d’obf- 
curcir  çette  vérité...  . » .;ir 

Au  refte,^dans.kur  propre^  fyftême,  la  plura- 
lité n’a  poiiit^été  connue  de  votre  MAJESTÉ.lq 
jour  même  de  îa  Séance/ Il  eft  inconcevable  que 
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les  Mipiftfes  Æftîagueîît  le  réfuîttt  des  opinions 
de  la  pluraiiti , comme  fi  la  pluralité  n’étoit  pas 
le  réfuîtât,  & qu’ils  veulent  perfiiader  à votre 
Majestï  5 que  pour  avoir  entendu  des  opinion* 
ifolées  J elle  a pu  "juger  par  elle-même  du  réfui-, 
tât  qu’auroient  donné  les  avis  réfumés  ; comme  s’il* 
ignoroient  que  les  premiers  opiniants  font  quel- 
quefois ramenés  par  Içs  derniers. 

S’il  étoit  arrivé  que  votre  Parlement  eût  refufé 
des  Loix  utiles  , il  faudroit  plaindre  l’Eumanité 
fans  rendre  le  Roijdefpote , fans  détruire  la  Conf- 
titution , fans  établir  la  fervitude  par  le  fyftêmc 
de  ‘fa  feule  volonté'.  Mais  cft-ü  vrai  que  le  Parle- 
ment aie  à fe  reprocher  des  refus  de  cette  elpice  ? 
Il  ofe  demander  quelles  font  les  toix  utiles  qui 
font  la  règle  de  fes  Jugcmens  , 8c  dont  la  France 
cft  redevable  à Fautorité  abfoîue  de  fes  Rois. 

' Ce  n’cft  pas  le  Concordât.  Le  Parlement  en  a 
différé  , il  cft  vrai,  la  publication;  mais  toute  la 
France  penfoit  comme  lui.  Votre  Majesté  n’igno- 
re pas  que  cette  Loi  faifoit  gémir  également  l’E- 
gîifo  & FEtât, 

' Ce  n’eft  pas  l’Ordonnance  de  Moulins  : le  Parle- 
ment n’a  pas  combattu  la  Loi  ; mais  FArticle  fécond 
de  cette  Loi,  lequcV  pbrtoit  atteinte 'au  droit  fa- 
cré  âc  Fenrcgiftrfmcîit , article  déplorable , le  prc- 
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mier  de  fon  genre,  ell  le  fuiet  du  répentir  de 
rHôpital  mourant. 

Ce  n’eft  pas  l’Ordonnance  de  1^29  , vulgaire- 
ment àppcllde  le  Code  Michau  ; l’Article  53 
offrbit  le  même  vice  que  le  deuxieme  Article  de 
Celle  dé'  Moulins.  Le  Codé  Michau  avoit  d’autres 
inconviéniens  ; il  fut  enregiftré  en  Lit  de  Juftice^ 
mais  il  n’a  pas  eu  d’execution. 

Cc'n’eft  'pas  l’Ordonnance  de  \ on  peut 
dire  qu’eîlé  fut  en  partie  l’ouvrage  du  Parlement  ; 
fes  Députés  l’ont  concertée  avec  îesCommilïaîresdu 
Confeil;  Ceux-ci  fôuméttôient  lcs  Articles  au  Roi  ; 
les  Députes  du  Parlement  eh  ’rendoient  cornpte  à leur* 
Chambres  -relpedives  i on  rapportoit  aux  Con* 
férencés  le^ intentions  dti^Roï^  & les  réflexions  des 
Chàmbrèir.  L’Ordonnance  fut  enfin  rédigée  : cett© 
loi  ctoit  udîe,  mais^le  Titre  premier  qui  détrui- 
foïc  k'^rbît  de  vérification ‘étant  inadmiflible 
toms*  5CïV  crut  avoir  befoin  d’un  Lit  de  Jufticc  j 
c’étok  fans  doute  le  moyen  de  compromettre  l’exé^ 
cutîon  dé  rOrdonnancer  Quel  fut  l’événeraentj 
Le  Parlement  ‘eut  le‘  cbùrâgé  de  ne  pîs  recon- 
nôîtré  k premier  Titre  & la  fageffe  dé  confaérèr 
par  Les  ^ Arrêts  le  furpks  de  l’Ordonnancé.  ' 
^ .Lui' ffr©ît4h  permis  d’ôppdfer  i fbn  rouf  Vaut 
ennemis  dû' drôit  dec vérification,  la  foule  de  Loiii 
^cheufbs  duei^âûi  Lits  dé^uftice,  ^ 
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“ ' Sans’ remonter  plus  haut  que  la  Ré'gcnce,,fî 
depuis  cette  époque , nos  Loix , nos  mœurs  , la 
fortune  publique , tous  les  états , toutes  les  compa- 
gnies , la.  plupart  des  familles  ont  éprouvé  tant  de 
fccoufles , ne  font-cc  pas  les  triftes  fruits  du  pou- 
voir arbitraire , manifellé  par  des  Lits  de  Juftice  ? 
Si  les  impôts  tfoîit  fait  qu’augmenter  les  dépcnfes, 
n’eft“Ce  pas  un  effet  de  îa  fécurité  que  les  Lits  de 
Jultice  infpiroient  aux  Miniftres  ? Si  l’économie 
a pris  férieufcmcnt  la  place  de  îa  prodigalité^ 
n’eft-ce  pas  au  moment  ou  les  Miniftres  ont  compté 
fur  îa  même  facilité  ! Le  Régné  du  feu  Roi,  pour- 
quoi le  tairions-nous  ? Au  défaut  du  Parlement , 
l’Hiftoire  robferveroit  ce  Régné  , marqué  par 
tant  de  Lits  de  Juftice  , feft  aulE  par  fexcès 
des  impôts , des  emprunts  & des  profufions. 

En  vain  pour  juftificr  le  Defpodfme  , on 
afeâc  de  craindre  pour  le  Légiflateur,  : II  aura 
éonc autant  de  volomés_  que  de  Cours  dans  fon 
Royaume,  Tdk  cft  fobferyatioîî  de  vos  Miniftres. 
Lafréponfe  eft  dans  rHiftoire  ; îa  réponfe  eft 
dans- les.  toix.  Un  ferraenç.  glnéral,',.  celui  du 
Sacre , |,ie.à  toute  îâ  France  fon  Souverain.-  Mais 
îc  Roi  , ne  re-gne  pas  .fur  toutes.  les  Provinces  .au 
inême,,:titre,-En  Normandie  ,.en  Bretagne en 
Guyenne,  en  Languedoc.^  en  Provence, en JJau-^ 


( n ) 

phtné , en  Alface  , en  Bourgogne , en  Franche- 
Comté  , dans  les  Pays  conquis , dans  les  Pays 
unis  , différentes  conditions  règlent  robéilfance. 
En  Bearn,  le  premier  Article  de  la  Coutume  c(l 
un  ferment  du  Roi  d’en  refpeaer  les  Privilèges. 
Ce  ferment  eft  renouvelté  à chaque  Règne  par  le 
Roi  en  perfonne  aux  Députés  des  Etats  de  cette 
Province , après  quoi  la  Province  prête  le  fien  • 
vous  même  ^ Sire  , vous  avez  renouvellé  le 
Vôtre, 

La  volonté  du  Roi , pour  être  jufte , doit  donc 
varier  fuivant  les  Provinces.  Ce  ne  font  point  les 
Cours  qui  fenchaîneiît , mais  les  Principes  ; chaî- 
nes heureu^s , qui  rendent  plus  foîide  le  pouvoir 
légitime.  Chaque  Province  a demandé  un  Parle- 
ment pour  la  défenfe  de  fes  droits  particuliers  : cCj 
droits  ne  font  pas  des  chimères  ; ces  Parle  mens 
ne  font  pas  de  vaines  inftimtions  ; autremeut  le 
Roi  pourroit  dire  à la  Bretagne  , je  vous  ôte  vos 
Etats.  A la  Guyenne,  j'abroge  vos  Capitulations.: 
aux  Peuples  du  Béarn  , je  n’entends  plus  vous  prê- 
ter de  ferment  : à la  Nation  même  , je  veux  chan- 
ger ceîii  du  Sacre  : a toutes  les  Provinces , vos 
libertés  font  des  chaînes  pour  le  Légiflateur.  Vos 
Parîemens  l’obligent  à varier  fes  volontés  ; j’abo  • 
Iis  vos  libertés  ; je  détruis  vos  Parîemens,  Il  eft 


(M)  - 

ccftaia  qu^ators  la  volonté  du  Èoi  pourroit  être 
uniforme  ; mais  5 Sire  , ah  ! qull  foit  permis  à 
votre  Parlement  d’en  concevoir  quelquejs  aîarmes. 
Scroit4l  jufte , feroit4î  prudent  ^ ferok-iî  enfin, 
poflîbk  que  Vos  Minîftres-eujGTeîit  de  teis  projets  f 
Ce  lî’eft  ni  ^intention  nifiotérêt  de  votre.  Mai  este* 

. Pour  votre  Pariement , ces  Principes,  .©upiu-- 
tôt  j Sire  , ceux  de  FEtat , qui  lui  font  confiés , 
font  immuables  ; il  n’eft  pas  en  fon  pouvoir  de 
changer  de  conduite*  Quelquefois. les  Magiftrats 
font  appeîîés  à s’immoler  aux  Loix  ; mais  telle, 
cft  leur  honorable  & périlleufe  condition  , qu’ils 
doivent  ceffer  d’être,  avant  que  la  Nation  ceffe 
d’être  libre. 

Ce  font4à , Sire  ^ les  trls-humbîes  6ç  tris* 

rcfpe^ueufes  Remontrances  qu’ont  cru  devoir  pré'* 

fenter  à votre  Majestï. 

< 

* Vos  tres-humbles  tris-ôbéif- 
A Paris  f ce  30  Avril  ^ trls-fidllès  êt  très* 

■ affeâionnés^  Siijks  V.,' V 
Lis  Genstinâks  yoTEi  Cour  DÉPiüàiiMiîfT# 


